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n° 111 189 du 2 octobre 2013

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. LENTZ loco Mes D. ANDRIEN

et M. STERKENDRIES, avocats, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d'origine ethnique peule, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 25

mai 2009, date à laquelle vous avez introduit une première demande d'asile.

Vous avez déclaré avoir rencontré des problèmes dans votre pays avec vos autorités nationales et les

marabouts à cause de votre attirance pour le christianisme et de votre investissement en 2005 dans une

ONG américaine appelée « World Advocates ». En avril 2009, vous avez été arrêté et détenu à la prison

de Dar Naïm jusqu’au 27 avril 2009, date à laquelle vous avez réussi à vous évader. Vous avez été

accusé d’être converti au christianisme, de manipuler des enfants, de violer la loi islamique et de
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posséder des cassettes vidéo traitant de sujets de la bible. Le 22 septembre 2009, le Commissariat

général a rendu une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire.

Vous avez introduit un recours contre cette décision, auprès du Conseil du Contentieux des étrangers

(ci-dessous CCE) en date du 26 octobre 2009. Le 25 mars 2010, par son arrêt n° 40847, le CCE a

annulé la décision du Commissariat général considérant que des mesures d’instruction

complémentaires étaient nécessaires, concernant notamment la réalité du lien entre vous et

l’association «World Advocates » ainsi que la crainte par vous alléguée, qui en découle et la possibilité

que des persécutions existent en Mauritanie de la part des autorités vis-à-vis d’associations chrétiennes

liées à la problématique des enfants de la rue. Lors de votre audition du mois de septembre 2010, vous

déclarez que votre problème est toujours d'actualité, que vous êtes recherché par les autorités de votre

pays et que votre femme a dû quitter Nouakchott et se réfugier au village. Le 14 février 2011, le

Commissariat général prenait, à nouveau, une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Le 17 mars 2011, vous avez introduit un recours contre cette décision

auprès du CCE, qui dans son arrêt n°67498 du 29 septembre 2011 a confirmé la décision du

Commissariat général en tous points. Vous déclarez ne pas avoir quitté la Belgique et, le 25 octobre

2011, vous introduisiez une seconde demande d'asile. A l'appui de celle-ci, vous déposez, en copie, un

message avis de recherche de la police de Sebkha daté du 06/03/2009. Vous avez également redéposé

une copie du message avis de recherche de la surêté nationale daté du 27/04/2009 que vous aviez

déposé devant le CCE lors de votre première demande d’asile et que le CCE n’avait pas pris en

considération car vous n’aviez aucunement démontré de manière plausible que vous n’étiez pas en

mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure s’agissant d’un

document antérieur à la décision attaquée. Vous déclarez être toujours recherché pour les faits que

vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile. Le 18 janvier 2012, l’Office des étrangers

(ci-après OE) prenait une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile. Vous avez

introduit un recours contre cette décision devant le CCE qui, dans son arrêt n°82206 du 31 mai 2012, a

annulé cette décision. En date du 13 juillet 2012, l’OE a, à nouveau, pris une décision de refus de prise

en considération d’une demande d’asile. Le 16 juillet 2012, vous avez alors introduit une troisième

demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous avez déposé un DVD reprenant une interview de vous

datant de juillet 2008, l’enveloppe dans laquelle ce DVD a été envoyé ainsi qu’une lettre datée du 1er

mars 2012 écrite par le président d’une ONG « Nations Worship Ministries ». En date du 13 août 2012,

l’OE prenait une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile. Finalement, en date

du 25 octobre 2012, le CCE a annulé, dans son arrêt n°90 445, la décision de refus de prise en

considération de l’OE datée du 13 juillet 2012. Votre dossier a alors été transmis au Commissariat

général. En date du 29 mars 2013, sont parvenus au Commissariat général différents documents : une

copie d’un procès-verbal d’audition daté de 2009, le DVD reprenant une interview de vous en 2008, un

DVD reprenant des photos de vos activités et des copies de photos représentant les activités de «

World Advocates » (vous apparaissez sur certaines d’entre elles).

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. J’estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et

avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

L'arrêt du Conseil du Conseil du Contentieux des Etrangers daté du 29 septembre 2011 possède

l’autorité de la chose jugée. En substance, dans cet arrêt, il considérait que la motivation de la décision

attaquée était établie et se vérifiait à l’examen du dossier administratif, Le Conseil constatait donc que

vous n’étiez pas parvenu à établir, en ce qui vous concerne, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 pas plus que celle d’un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (Loi du 15

décembre 1980).

Il convient dès lors de déterminer si les éléments que vous invoquez à l’appui de votre seconde

demande d’asile démontrent de manière certaine que les instances d’asile auraient pris une décision

différente de celle du 29 septembre 2011 si ces éléments avaient été portés à leur connaissance lors de

votre première demande d’asile.
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Ainsi, vous déclarez être toujours recherché pour les faits que vous invoquiez lors de votre première

demande d’asile et pour prouver ces dires, vous déposez divers documents.

Tout d’abord, en ce qui concerne les photos représentant les activités de « World Advocates » tant les

copies papier que celles présentent sur le DVD, ces documents établissent la réalité de vos activités

pour cette ONG, éléments qui n’ont jamais été remis en cause lors de votre première demande d’asile.

Ils ne sont donc pas de nature à établir la réalité des problèmes que vous dites avoir rencontrés dans

votre pays d’origine. Quant au DVD reprenant une interview de vous, s’il établit que vous semblez avoir

une attirance pour la religion chrétienne, à nouveau, cela n’établit en rien la réalité des problèmes que

vous dites avoir rencontrés dans votre pays d’origine. L’ensemble de ces documents n’est donc pas de

nature à rétablir la crédibilité des faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile.

En ce qui concerne les deux messages avis de recherche datés respectivement du 06/03/2009 et du

27/04/2009, relevons tout d’abord qu’il s’agit de copies ce qui en limite la force probante. Ensuite,

notons que celui du 06/03/2009 parle d’une évasion dans la nuit du 05 au 06 mars 2009 alors que vous

n’avez jamais évoqué lors de vos auditions successives un tel événement (voir farde information des

pays, auditions de votre première demande d'asile). Ce document entre donc en contradiction avec vos

déclarations. Quant à celui du 27/04/2009, il fait référence à votre évasion du commissariat de Sebkha

or, selon vos déclarations, à cette date, vous vous évadiez de la prison de Dar Naïm. Ce document

entre donc également en contradiction avec vos auditions successives. De ce qui précède, ces deux

documents ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations antérieures.

Concernant le procès-verbal parvenu au Commissariat général en date du 29 mars 2013 que vous

produisez en copie, force est de constater que ce document est manifestement un faux. En effet, il est

tout à fait observable que les cachets figurant sur ce document ont été découpés et ensuite collés sur

un autre document. Aucun crédit ne peut donc être accordé à ce document. Il n’est donc pas de nature

à invalider la décision prise dans le cadre de votre première demande d’asile.

Quant à la lettre du président de l’ONG Nations Worship Ministries datée du 1er mars 2012, si celui-ci

confirme vous avoir rencontré en 2008 en Mauritanie, avoir constaté sur place vos activités avec les

enfants et avoir fait une interview de vous, relevons qu’il s’agit d’éléments qui n’ont pas été remis en

cause lors de votre première demande d’asile. En outre, si le président de cette association confirme

que vous avez rencontré des problèmes dans votre pays, il n’en reste pas moins qu’il n’explique pas

comment il a pu s’en assurer vu que ceux-ci se sont déroulés après le départ de son ONG de la

Mauritanie. Quoiqu’il en soit, notons qu’il s’agit d’un courrier privé, dont, par nature, la fiabilité et la

sincérité de son auteur ne peuvent être vérifiées. Le Commissariat général ne dispose, en effet, d’aucun

moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été rédigé par pure complaisance ou qu’il relate des

évènements qui se sont réellement produits. En outre, elle n’apporte aucun éclaircissement ou précision

de nature à rétablir le bien-fondé de votre première demande d’asile.

Enfin, lors de votre audition du 22 mars 2013, vous dites ne pas savoir si vos autorités nationales sont

toujours à votre recherche mais dites que les marabouts le sont toujours. Vous finissez par dire qu’un

ami ghanéen vous a dit via facebook qu’il « voyait parfois les policiers qui passent qu’il ne sait pas ce

qu’ils cherchent mais qu’ils passent. Ils ne demandent pas mais font semblant ». A la question de savoir

comment votre ami peut être sûr que c’est vous qu’ils cherchent, vous répondez que c’est parce que

c’est votre quartier (audition du 22 mars 2013, pp.8, 9, 10). Force est donc de constater que rien dans

vos déclarations ne permet de tenir pour établi que des policiers vous recherchent personnellement.

Quoi qu’il en soit, relevons que ces événements sont subséquents aux faits que vous avez relatés lors

de votre première demande d’asile, lesquels n’ont pas été jugés crédibles par le Commissariat général

et le Conseil du Contentieux des Etrangers. Partant, en l’absence de tout élément nouveau démontrant

de manière certaine la réalité des faits relatés lors de votre première demande d’asile, des événements

liés à ces faits ne peuvent davantage être considérés comme des faits établis sur base de vos seules

déclarations.

La copie de l’enveloppe établit que vous avez reçu du courrier des Etats-Unis mais elle n’est nullement

garante de son contenu.

Au vu de ce qui précède, l’on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à invalider la décision du 29 septembre 2011 ni, de manière

générale, à établir le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 1319, 1320 et 1322 du Code civil, des articles

48/3, 48/4, 48/5 et 57/6 avant dernier alinéa de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980

»), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs,

des articles 16, § 1er et 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat

général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement (ci-après dénommé l’« arrêté royal

du 11 juillet 2003 »). Elle invoque également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

4. Les rétroactes

4.1 Dans la présente affaire, le requérant a introduit une première demande d’asile en Belgique le 25

mai 2009 qui a fait l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection

subsidiaire, prise le 22 septembre 2009, laquelle a été annulée par le Conseil dans son arrêt n° 40 847

du 25 mars 2010. Dans cet arrêt, le Conseil a estimé que des mesures d’instructions complémentaires

étaient nécessaires, concernant la réalité du lien entre le requérant et l’association « World Advocates »

ainsi que la crainte qui en découle et la possibilité que des persécutions existent en Mauritanie de la

part des autorités vis-à-vis d’associations chrétiennes liées à la problématique des enfants de rue.

Le 14 février 2011, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de statut de réfugié et

de statut de protection subsidiaire, qui a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n°67 498 du 29

septembre 2011.

4.2 La partie requérante déclare ne pas avoir regagné son pays et a introduit une seconde demande

d’asile le 25 octobre 2011. A l’appui de sa seconde demande, la partie requérante fait valoir les mêmes

faits que ceux qu’elle a déjà invoqués lors de sa première demande d’asile et, à cet effet, elle dépose de

nouveaux documents, à savoir, un message d’avis de recherche de la police de Sebkha du 6 mars 2009

et un message d’avis de recherche de la sûreté nationale du 27 avril 2009. Le 18 janvier 2012, l’Office

des étrangers a pris une décision de refus de prise en considération de sa demande d’asile qui a été

annulée par le Conseil dans son arrêt n° 82 206 du 31 mai 2012. En date du 13 juillet 2012, l’Office des

étrangers a, à nouveau, pris une décision de refus de prise en considération de sa deuxième demande

d’asile qui a été annulée par le Conseil dans son arrêt n°90 445 du 25 octobre 2012.

La partie requérante a introduit une troisième demande d’asile le 16 juillet 2012 à l’appui de laquelle elle

a déposé un DVD reprenant une interview d’elle-même datant de juillet 2008, une enveloppe dans

laquelle le DVD a été envoyé et une lettre du 1er mars 2012 écrite par le président de l’ONG « Nations

Worship Ministries ». En date du 13 août 2012, l’Office des étrangers a pris une décision de refus de

prise en considération de cette demande d’asile. Le 29 mars 2013, la partie requérante a fait parvenir à

la partie défenderesse une copie d’un procès-verbal d’audition de 2009, un DVD reprenant une
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interview d’elle-même en 2008, un DVD reprenant des photos de ses activités et des copies de

photographies représentant les activités de « World Advocates ».

5. Discussion

5.1 Le Conseil relève d’emblée que le DVD reprenant une interview du requérant en juillet 2008 ainsi

que le DVD reprenant les photographies des activités du requérant en Mauritanie ne figurent pas au

dossier administratif, alors que ces documents sont expressément mentionnés dans l’inventaire de la

farde « Documents (présentés par le demandeur d’asile ) – Inventaire » (dossier administratif, farde

deuxième demande, pièce 17).

Or, le Conseil constate que ces documents ont été déposés par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale dans le but de prouver les faits qu’il invoque à la base de sa demande de

protection internationale, notamment ses craintes en cas de retour dans son pays en raison de ses

activités pour l’association « World Advocates » et en raison de sa conversion au christianisme. Partant,

le Conseil estime que ces pièces sont essentielles pour statuer dans le cadre du présent recours.

Dans la mesure où ces pièces ne figurent pas au dossier administratif, le Conseil se trouve dans

l’impossibilité de vérifier la réalité et la pertinence de motifs essentiels de la décision, d’une part, et

d’apprécier l’exactitude et la validité des arguments avancés par la requête à cet égard, d’autre part.

5.2 De plus, le Conseil constate, à la lecture de l’acte attaqué et des déclarations du requérant lors de

son audition du 22 mars 2013, qu’il y est fait référence à l’introduction, par le requérant, d’une troisième

demande d’asile ainsi qu’une décision de l’Office des étrangers du 13 août 2012 de refus de prise en

considération de la demande d’asile du requérant. Toutefois, le Conseil constate que le dossier

administratif ne contient ni la pièce attestant l’introduction de cette troisième demande d’asile ni ladite

décision de l’Office des étrangers.

5.3 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces

mesures d’instruction (articles 39/2, § 1er , alinéa 2, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre

1980 et Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers du

15 septembre 2006, Exposé des motifs, Doc.parl., Ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et

96).

5.4 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer la cause au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides afin qu’il prenne les mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevés dans le présent arrêt. Ces mesures d’instruction complémentaires

devront au minimum porter sur les éléments exposés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il

appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à

l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 29 avril 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme C. SAUTE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

C. SAUTE S. GOBERT


